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Définitions 
 
 

Accompagnateur familial ou social : Personne dont le rôle est de guider et d’assister 
l’usager pendant la durée du déplacement. 
 
Accompagnateur médical ou paramédical : Personne dont le rôle est de guider, 
surveiller, protéger et fournir les soins à l’usager pendant la durée du déplacement. 
 
Établissement : Un centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS), un centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux (CIUSSS), un établissement non 
fusionné ou un établissement desservant une population nordique et autochtone.  
 
Les services de ces établissements regroupés sont fournis par les installations 
suivantes : un centre hospitalier (CH), un centre d’hébergement et de soins de longue 
durée (CHSLD), un centre de réadaptation (CR), un centre local de services 
communautaires (CLSC) ou un centre de protection de l’enfance et de la jeunesse 
(CPEJ), dont les missions sont définies par le ministère de la Santé et des Services 
sociaux (MSSS). S’y ajoutent les maisons de naissance et les maisons de soins 
palliatifs en fin de vie reconnues par les établissements du réseau de la santé et des 
services sociaux (RSSS). 
 
Établissement du territoire où réside l’usager : Établissement dont le territoire de 
desserte (réseau local de services) inclut le lieu principal de résidence de l’usager. 
 
Établissement d’origine : Établissement où est admis ou inscrit l’usager.  
 
Installation : Lieu physique où les soins et services sont prodigués.  
 
Paramédecine de régulation : Mesures d’atténuation de la demande pour des services 
ambulanciers et/ou hospitaliers, par une réorientation des cas de faible acuité vers une 
ressource de santé et de services sociaux plus appropriée à sa condition que la salle 
d’urgence et/ou par l’utilisation d’un transport alternatif au véhicule ambulancier.  
 
Exemples :  

 Triage secondaire 
 Co-évaluation entre le technicien ambulancier-paramédic et un professionnel 

autorisé 
 
Ces mesures sont déployées en partenariat avec le guichet d’accès à la première ligne 
(GAP) et/ou les unités de soutien clinique (USC) des services préhospitaliers d’urgence 
(SPU).
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Rapatriement : Retour au Québec d’un usager vers un établissement du réseau de la 
santé et des services sociaux (RSSS) à la suite d’un événement (maladie subite ou 
situation d’urgence) survenu hors Québec.  
 
Résidence : Domicile principal d’un usager. 
 
Résident du Québec : Conformément à l’article 338 du Règlement d’application de la 
Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les autochtones cris 
(RLRQ, chapitre S-5, r. 1), la résidence s’établit par la présence physique, sans égard 
à l’intention. 

 

L’article 339 du règlement précité prévoit également que: « […], lorsqu’un enfant naît 
hors du Québec d’une mère ayant la qualité de résident du Québec, il est réputé résident 
du Québec. ». 

 

La qualité de résident s’acquiert par la naissance au Québec d’une mère ayant déjà 
la qualité de résidente du Québec. 

 

Cependant, une personne qui est : 

 Un immigrant reçu; 
 Un Canadien rapatrié; 
 Un Canadien revenant au pays; 
 Un immigrant reçu revenant au pays; 
 Un citoyen canadien ou son conjoint qui s’établit au Canada pour la première fois; 
 Un membre des Forces armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du 

Canada qui n’a pas acquis la qualité de résident du Québec; 
 Un détenu qui n’a pas acquis la qualité de résident du Québec au moment de son 

incarcération au Québec. 
 
Est réputée, ainsi que toute personne à sa charge, être un résident du Québec après 
une période de résidence de trois mois au Québec après son arrivée, son 
élargissement ou sa libération, selon le cas. 
 
Soins de fin de vie : Les soins de fin de vie au sens de la Loi concernant les soins de 
fin de vie (RLRQ, chapitre S-32.0001). 
 
Transport alternatif : mode de transport non urgent avec un véhicule autre qu’une 
ambulance, utilisé pour le transport d’usagers entre les installations maintenues par des 
établissements ou entre d’autres lieux de services déterminés par le plan triennal 
d’organisation des services préhospitaliers d’urgence (SPU) de l’établissement, 
conformément au paragraphe 5 de l’article 7 de la Loi sur les services préhospitaliers 
d’urgence. (RLRQ chapitre S-6.2.)  
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Le transport alternatif retenu doit être adapté à l’état de santé de l’usager et à sa 
condition psychosociale. Il doit également satisfaire aux orientations nationales en 
matière de qualité des soins préhospitaliers d’urgence. 
 
Outre les installations maintenues ou reconnues par un établissement, la résidence de 
l’usager constitue légalement une destination autorisée pour le transport alternatif dans 
le cadre du plan triennal d’organisation des SPU de l’établissement.  
 
Transports reconnus : 

 Véhicule ambulancier; 
 Transport médical adapté; 
 Transport adapté; 
 Véhicule personnel ou celui d’un proche; 
 Taxi; 
 Transport en commun; 
 Transport aérien; 
 Transport maritime. 

 
Usager : Toute personne qui a ou qui pourrait avoir recours aux soins et services de 
santé ainsi qu’aux services sociaux offerts par un établissement.  
 
Usager admis : Un usager est admis dans une installation lorsque son état nécessite 
une hospitalisation ou un hébergement, que les formalités applicables sont remplies et 
qu’il occupe un lit compris dans le nombre figurant au permis de l’établissement. 
 
Usager inscrit : Un usager est inscrit dans une installation lorsqu’il y reçoit des services 
qui ne nécessitent pas son hospitalisation ou son hébergement ou qu’il n’occupe pas 
un lit compris dans le nombre figurant au permis de l’établissement. 
 
 


